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Nos Réf : MCP/PR/SP 

    

         

 

COMPTE RENDU REUNION 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

du 13 avril 2017 

 

 

Le TREIZE AVRIL DEUX MILLE DIX-SEPT, à 18h30, le conseil communautaire s'est réuni en Mairie de Fontcouverte-La Toussuire, sous la présidence de 

Monsieur Jean-Paul MARGUERON, Président. 
Membres présents : Jean-Paul MARGUERON, Pierre-Marie CHARVOZ, Philippe GEORGES, Dominique JACON, Lucie DI CANDIDO,   Georges NAGI, 

Daniel MEINDRE, Michel BONARD, Jean-Claude PETTIGIANI, Marie LAURENT, Françoise MEOLI, Ségolène BRUN,    Philippe ROLLET, Florence 

ARNOUX LE BRAS, Daniel DA COSTA, Jacky ROL, Marc TOURNABIEN, Franck LEFEVRE, Corinne COLLOMBET, Georges RICCIO, Maurice 

CATTELAN, Sophie VERNEY, Jérôme ROBERT, Bernard ANSELME, Bernard COVAREL, Yves DURBET, Danielle BOCHET, Marc PICTON, Colette 

CHARVIN, Jean DIDIER, Robert BALMAIN, Philippe FALQUET, Gabriel COSTE, Gilbert DERRIER, Michel CROSAZ, Anne CHEVALLIER, Jean-Paul 

BALMAIN.                                     

Membres absents : Sandrine TESTON (procuration Michel BONARD), Marie-Christine GUERIN, Valérie DENIS (procuration Philippe GEORGES), 

Evelyne LESIEUR (procuration Marc TOURNABIEN), Hélène BOIS (procuration Georges RICCIO), Jean-Michel REYNAUD.            

Secrétaire de séance : Philippe ROLLET                                                                            Date convocation : 10 avril 2017 
 Conseillers en exercice : 43                                   Présents : 37                                                             Votants : 41    

  

Monsieur le Président ouvre la séance.  

Monsieur le Président soumet au vote de l’Assemblée, l’approbation du compte rendu du conseil communautaire du       

30 mars 2017. Le compte rendu est adopté à l’unanimité. 

1- CONSEIL COMMUNAUTAIRE – DETERMINATION DU NOMBRE DE VICE-PRESIDENTS 

Suite à la démission en date du 10 mars 2017 de Monsieur Philippe Rossi, 1
er

 vice-président, Monsieur le Président le 

remercie pour son travail et son implication au sein de la Communauté de Communes et salue son courage et son choix 

de privilégier sa profession. 

Madame Sophie Verney demande qui sera en charge des finances et des ressources humaines. 

Monsieur le Président propose de ne pas remplacer le poste de vice-président et de réduire le nombre de vice-présidents 

à neuf. Il souligne que dans un premier temps, il prendra en charge ces fonctions en attendant de trouver une autre 

solution dans les mois à venir. 

Monsieur Marc Picton précise que le domaine des finances et des ressources humaines mérite un vice-président à temps 

plein et que ce n’est pas au président de l’assumer alors qu’il a déjà le tourisme. Il le déplore. 

Monsieur Georges Riccio souhaite lire une intervention des élus de Villargondran : 

« Au sein de la 3CMA, Philippe Rossi, maire de Villargondran était vice-président en charge des finances et des 

ressources humaines. Suite à sa démission pour des raisons d’opportunités professionnelles, Villargondran n'a plus de 

poste de vice-président. Encore heureux que, lors du dernier conseil communautaire on ait validé le fait que la commune 

de Villargondran soit représentée au bureau de la 3CMA. Si cela n'avait pas été le cas, nous serions la seule commune 

non représentée au sein de ce bureau communautaire. Quelle ironie pour une commune historiquement co-fondatrice du 

district de Maurienne, ancêtre de la comcom ! La commune de Villargondran ne revendique pas de manière obligatoire, 

péremptoire, un poste de vice-président, nous pouvons faire l’impasse à ce sujet, mais nous réclamons seulement une 

explication, un dialogue. Si cela a été décidé en bureau communautaire, la commune de Villargondran n’y est plus 

représentée depuis le 10 mars 2017, et donc pas informée de la situation. Une entrevue ou un coup de téléphone avec le 

maire de Villargondran aurait été judicieux. Des doutes auraient été ainsi levés. Cela aurait été d’autant plus constructif 

de nous en informer en amont plutôt que l'on apprenne cet état de fait dans l'ordre du jour de ce conseil communautaire. 

En passant, je vous rappelle que la commune de Villargondran est la troisième collectivité en termes de représentants et 

de population au sein de la 3CMA. Le sentiment qui prévaut, est que l'on prend les représentants et peut-être les 

habitants de Villargondran pour des faire-valoir, qu’il n'est pas nécessaire de les informer, qu’ils feront avec, devant le fait 

accompli. Devant ce manque de dialogue manifeste, et les raisons évoquées, les représentants de Villargondran voteront 

contre cette proposition. » 
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Monsieur Jérôme Robert confirme que ce poste de vice-président aurait dû être renouvelé et revenir à un élu de l’ex 

Communauté de Communes de l’Arvan. 

Madame Florence Arnoux Le Bras pense aussi qu’il n’est pas judicieux de ne pas avoir de vice-président aux finances et 

aux ressources humaines. Elle juge toutefois intéressant la diminution du nombre de vice-président. 

Monsieur le Président rappelle qu’il n’y avait pas de poste de vice-président affecté à ces délégations sur le mandat 

2008-2014. Il ajoute que pour le moment, il n’a personne à proposer à ce poste mais qu’une réflexion est en cours. 

Concernant le tourisme, il rappelle qu’il avait dit qu’une décision serait prise dans les six mois après son élection. 

Cette réduction du nombre de vice-présidents amène une modification de l’ordre du tableau qui s’établit désormais 

comme suit : 

- 1
er

 vice-président : Dominique JACON 

- 2
ème

 vice-président : Marc PICTON 

- 3
ème

 vice-président : Danielle BOCHET 

- 4
ème

 vice-président : Sophie VERNEY 

- 5
ème

 vice-président : Pierre-Marie CHARVOZ 

- 6
ème

 vice-président : Gilbert DERRIER 

- 7
ème

 vice-président : Anne CHEVALLIER 

- 8
ème

 vice-président : Marc TOURNABIEN 

- 9
ème

 vice-président : Philippe FALQUET. 

Monsieur le Président précise par ailleurs que le montant des indemnités reste inchangé : 

Fonction 
Indemnité mensuelle  
Taux Montant 

brut 
Président 42,00% 1 625,67 € 

Vice-présidents 14,53% 562,40 € 

Conseillers 
communautaires 

1,05% 40,64 € 

 

VOTE A LA MAJORITE (12 CONTRE : Robert BALMAIN, Jérôme ROBERT, Georges RICCIO, Sophie VERNEY, Bernard 

COVAREL, Jean-Paul BALMAIN, Colette CHARVIN, Marc PICTON, Maurice CATTELAN, Bernard ANSELME, Jean 

DIDIER, Sandrine TESTON ; 4 ABSTENTIONS : Florence ARNOUX LE BRAS, Gilbert DERRIER, Daniel MEINDRE, 

Philippe FALQUET) 

2- COMMISSIONS COMMUNAUTAIRES – COMMISSIONS THEMATIQUES INTERCOMMUNALES – DESIGNATION DE MEMBRES 

SUPPLEMENTAIRES 

Monsieur le Président rappelle les délibérations du 18 janvier et du 16 février 2017 portant respectivement sur la création 

des commissions thématiques intercommunales et la désignation des membres. Certaines communes membres 

souhaitent que la candidature d’élus municipaux qui ont fait connaitre leur choix tardivement par rapport aux délibérations 

ci-avant rappelées puisse être prise en compte.  

Les commissions thématiques concernées sont :  

- Aménagement du territoire – Sentiers - GEMAPI 

- Enfance – Jeunesse – Action sociale – Perspective de création d’un CIAS 

- Agriculture – Espaces naturels. 

Il convient de désigner les membres au sein de ces commissions. Monsieur le Président informe que l’article L2121-21 

du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit un vote au scrutin secret quand il y a lieu de procéder aux 

nominations sauf si à l’unanimité le conseil communautaire décide de ne pas procéder au scrutin secret. Au vu du 

nombre élevé de désignations, Monsieur le Président propose de procéder pour chacune des désignations à un vote à 

main levée. Le conseil communautaire accepte à l’unanimité. 

Les membres complémentaires sont les suivants : 

� Aménagement du territoire – Sentiers – GEMAPI : Monsieur Alain DUSSUD (Albiez-Le-Jeune) 

� Enfance – Jeunesse – Action sociale – Perspective de création d’un CIAS : Madame Françoise ROL 
(Fontcouverte), Monsieur Yann BESSE (Saint-Jean-d’Arves) et Frédéric CHARPIN (Saint-Jean-d’Arves) 

� Agriculture – Espaces naturels : Monsieur Philippe ROSSAT (Villargondran). 
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Monsieur le Président précise que les membres des autres commissions thématiques intercommunales restent inchangés. 

VOTE A L’UNANIMITE 

3- FINANCES  

a) FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES 2017 

Il appartient au conseil communautaire d’approuver les taux d’imposition des taxes directes locales pour l’année 2017. 

Monsieur le Président précise que pour la première année suivant celle de la fusion, les taux de Taxe d’Habitation, de 

Foncier Bâti et de Foncier Non Bâti de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) issu de la fusion 

sont fixés grâce à la méthode des taux moyens pondérés des taux des EPCI à savoir que les taux de référence sont 

égaux au taux moyen de chaque taxe des EPCI à fiscalité propre, pondéré par l’importance des bases de ces EPCI. Le 

taux moyen pondéré de Taxe d’Habitation tient compte du produit de l’ex-part départementale des communes membres 

des communautés à fiscalité additionnelle. Concernant le taux de CFE, la loi prévoit que pour la première année suivant 

celle de la fusion, l’EPCI doit recalculer un taux moyen pondéré en tenant compte des produits de CFE et des bases de 

CFE de l’ensemble des communes et des EPCI. 

Au regard de ces éléments, les taux moyens pondérés s’établissent comme suit : 

TAXE TAUX 2017 

Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 26,85 % 

Taxe d’habitation  6,51 % 

Taxe sur le foncier bâti 0,767 % 

Taxe sur le foncier non bâti 11,68 % 
 

Madame Florence Arnoux Le Bras souligne une hausse importante des impositions pour les habitants de l’ex 

Communauté de Communes Cœur de Maurienne. Elle ajoute que c’est un choix politique qu’elle ne partage pas, la 

Communauté de Communes aurait pu baisser les taux avec un produit moindre et ajuster le budget en conséquent. 

Madame Sophie Verney, Maire de la commune de Montricher-A lbanne, précise que depuis que la commune a rejoint la 

Communauté de Communes en 2014, les taux n’ont cessé d’augmenter pour Montricher-Albanne. Elle prend l’exemple 

du taux de CFE qui est passé de 18 à 26 % pour les entreprises. Elle souligne toutefois que la durée de lissage portée à 

10 ans est intéressante. Elle informe que les représentants de la commune de Montricher-Albanne s’abstiendront. 

Monsieur Philippe Rollet estime qu’aujourd'hui le regroupement avec l'Arvan amène globalement à des hausses de taxes, 

ce qui n'aurait pas été le cas dans le cadre d'un périmètre plus large (demi-vallée ou vallée). Il est persuadé que si nous 

avions eu le temps de chiffrer l'incidence financière selon le périmètre choisi, la situation serait différente aujourd’hui. Il 

s’abstiendra, ainsi que Daniel Da Costa sur l'ensemble des Taxes. 

Monsieur le Président rappelle qu’une communauté de communes à demi-vallée aurait été plus avantageuse que la 

situation actuelle à plusieurs niveaux. Il souligne que le calcul des taux est mécanique et que la hausse des taux est due 

à la fusion. Certes les taux auraient pu être baissés mais le budget de la Communauté de Communes n’aurait pas été le 

même que celui voté fin mars. Il ajoute par ailleurs que la baisse des taux engendrerait moins de services à la population. 

Madame Sophie Verney et Monsieur Jérôme Robert indiquent qu’il est essentiel de maintenir l’attractivité sur le territoire 

de la Communauté de Communes notamment fiscalement. Ils soulignent qu’ils s’abstiendront et précisent qu’il ne s’agit 

pas d’un vote contre les personnes ni contre la communauté de communes mais une façon d’exprimer un désaccord 

avec la loi encadrant les fusions.  

Madame Florence Arnoux Le Bras précise qu’il est possible d’agir sans augmenter les impôts et notamment en réduisant 

les dépenses de fonctionnement. 

VOTE A LA MAJORITE (1 CONTRE : Florence ARNOUX LE BRAS ; 4 ABSTENTIONS : Sophie VERNEY, Jérôme ROBERT, 

Philippe ROLLET, Daniel DA COSTA) 

b) INSTAURATION D’UN MECANISME D’INTEGRATION FISCALE PROGRESSIVE DES TAUX DE FISCALITE 

� DE COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES 

Monsieur le Président rappelle les dispositions des articles 1638-0 bis et 1609 nonies C du code général des impôts 
permettant l’instauration d’un mécanisme d’intégration fiscale progressive du taux de Cotisation Foncière des Entreprises 
(CFE). Ainsi, des taux d’imposition de cotisation foncière des entreprises différents peuvent être appliqués sur le territoire 
des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) préexistants pendant une période transitoire dans la 
limite de douze ans. A défaut de fixer la limite de l’intégration fiscale progressive, la procédure s’appliquera aux 12 
premiers budgets de l’EPCI issu de la fusion. Il est à noter que la durée de la période d’intégration progressive ne peut 
être modifiée ultérieurement.  
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Les différences qui affectent les taux d’imposition appliqués sur le territoire des EPCI préexistants sont réduites chaque 
année par parts égales.  

Monsieur le Président propose d’appliquer une intégration fiscale progressive du taux de cotisation foncière des 
entreprises sur le territoire de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan sur une durée de 10 ans à 
compter de 2017, avec application d’un taux unique en 2026. 

Madame Florence Arnoux Le Bras indique qu’il aurait été plus intéressant que la durée de lissage s’applique sur 12 ans 
comme le permet la loi compte tenu de l’incidence sur certaines communes. 

Monsieur le Président informe que l’augmentation se situe entre 0,2 et 0,3% par an et que le choix d’une durée de 10 ans 
correspond à la fin du prochain mandat. 

Monsieur Jérôme Robert regrette que le choix ne se soit pas porté sur 12 ans mais souligne que 10 ans c’est mieux que 
6 ans. 

VOTE A L’UNANIMITE (4 ABSTENTIONS : Florence ARNOUX LE BRAS, Jérôme ROBERT, Philippe ROLLET, Daniel DA 
COSTA)   

� DE LA TAXE D’HABITATION 

Monsieur le Président rappelle les dispositions de l’article 1638-0 bis du code général des impôts permettant l’instauration 
d’un mécanisme d’intégration fiscale progressive du taux additionnel de la taxe d’habitation de la Communauté de 
Communes Cœur de Maurienne Arvan. Ainsi, des taux d’imposition de taxe d’habitation différents peuvent être appliqués 
sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) préexistants pendant une période 
transitoire dans la limite de douze ans. A défaut de fixer la limite de l’intégration fiscale progressive, la procédure 
s’appliquera aux 12 premiers budgets de l’EPCI issu de la fusion. Il est à noter que la durée de la période d’intégration 
progressive ne peut être modifiée ultérieurement. Les différences qui affectent les taux d’imposition appliqués sur le 
territoire des EPCI préexistants sont réduites chaque année par parts égales.  

Monsieur le Président rappelle que les 2 EPCI préexistants ont délibéré préalablement à l’intégration fiscale objet de la 
présente, une homogénéisation des abattements appliqués pour le calcul de la taxe d’habitation (délibérations de la 
Communauté de Communes Cœur de Maurienne en date du 30 septembre 2016 et de la Communauté de Communes 
de l’Arvan en date du 29 septembre 2016).  

Monsieur le Président propose d’appliquer une intégration fiscale progressive du taux additionnel de la taxe d’habitation 
sur le territoire de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan sur une durée de 10 ans à compter de 2017, 
avec application d’un taux unique en 2026. 

VOTE A L’UNANIMITE (4 ABSTENTIONS : Florence ARNOUX LE BRAS, Jérôme ROBERT, Philippe ROLLET, Daniel DA 
COSTA) 

� DE LA TAXE SUR LE FONCIER BÂTI 

Monsieur le Président rappelle les dispositions de l’article 1638-0 bis du code général des impôts permettant l’instauration 
d’un mécanisme d’intégration fiscale progressive du taux additionnel de la taxe sur le foncier bâti de la Communauté de 
communes Cœur de Maurienne Arvan. Ainsi, des taux d’imposition de taxe sur le foncier bâti différents peuvent être 
appliqués sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) préexistants pendant une 
période transitoire dans la limite de douze ans. A défaut de fixer la limite de l’intégration fiscale progressive, la procédure 
s’appliquera aux 12 premiers budgets de l’EPCI issu de la fusion. Il est à noter que la durée de la période d’intégration 
progressive ne peut être modifiée ultérieurement. Les différences qui affectent les taux d’imposition appliqués sur le 
territoire des EPCI préexistants sont réduites chaque année par parts égales.  

Monsieur le Président rappelle que la Communauté de Communes Cœur de Maurienne avait un taux égal à 0,00% sur 
ladite taxe.  

Monsieur le Président propose d’appliquer une intégration fiscale progressive du taux additionnel de la taxe sur le foncier 
bâti sur le territoire de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan sur une durée de 10 ans à compter de 
2017, avec application d’un taux unique en 2026. 

VOTE A L’UNANIMITE (4 ABSTENTIONS : Florence ARNOUX LE BRAS, Jérôme ROBERT, Philippe ROLLET, Daniel DA 
COSTA) 

� DE LA TAXE SUR LE FONCIER NON BÂTI 

Monsieur le Président rappelle les dispositions de l’article 1638-0 bis du code général des impôts permettant l’instauration 
d’un mécanisme d’intégration fiscale progressive du taux additionnel de la taxe sur le foncier non bâti de la Communauté 
de Communes Cœur de Maurienne Arvan. Ainsi, des taux d’imposition de taxe sur le foncier non bâti différents peuvent 
être appliqués sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) préexistants pendant 
une période transitoire dans la limite de douze ans. A défaut de fixer la limite de l’intégration fiscale progressive, la 
procédure s’appliquera aux 12 premiers budgets de l’EPCI issu de la fusion. Il est à noter que la durée de la période 
d’intégration progressive ne peut être modifiée ultérieurement. Les différences qui affectent les taux d’imposition 
appliqués sur le territoire des EPCI préexistants sont réduites chaque année par parts égales.  
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Monsieur le Président propose d’appliquer une intégration fiscale progressive du taux additionnel de la taxe sur le foncier 
non bâti sur le territoire de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan sur une durée de 10 ans à compter 
de 2017, avec application d’un taux unique en 2026. 

VOTE A L’UNANIMITE (4 ABSTENTIONS : Florence ARNOUX LE BRAS, Jérôme ROBERT, Philippe ROLLET, Daniel DA 
COSTA) 

c) FIXATION DES TAUX DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 2017 

Le conseil communautaire est appelé chaque année à fixer les taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

(TEOM). 

Ces taux s’établissent pour l’année 2017 tels que présentés dans le tableau ci-après : 

Communes Taux 2017  

LE CHATEL 12,20% 

HERMILLON 7,52% 

MONTVERNIER 8,77% 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 8,88% 

SAINT-JULIEN-MONTDENIS 7,44% 

VILLARGONDRAN 10,05% 

PONTAMAFREY-MONTPASCAL 8,67% 

MONTRICHER-ALBANNE 8,90% 

TAUX PLEIN EX CC ARVAN 7,62% 

75% TAUX PLEIN EX CC ARVAN 5,71% 

50% TAUX PLEIN EX CC ARVAN 3,81% 

33% TAUX PLEIN EX CC ARVAN 2,51% 

25% TAUX PLEIN EX CC ARVAN 1,90% 
 

Monsieur Jérôme Robert souligne qu’il s’abstiendra compte tenu du manque de volonté d’étudier la possibilité d’appliquer 

une redevance sur les ordures ménagères. 

Madame Sophie Verney réitère sa demande de réaliser une étude sur la création d’une redevance des ordures 

ménagères.  

VOTE A L’UNANIMITE (2 ABSTENTIONS : Sophie VERNEY, Jérôme ROBERT) 

d) ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION COMPLEMENTAIRE A L’AMICALE CŒUR DE MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle la délibération du 30 mars 2017 relative à l’attribution d’une subvention à l’Amicale Cœur 

de Maurienne sur la base d’un montant de 62,50 € par agent pour 42 agents soit un montant de 2 625 €. Monsieur le 

Président précise qu’au titre de la fusion des EPCI, il convient de prendre en compte 4 agents de l’ex-Communauté de 

Communes de l’Arvan nouvellement adhérents à l’Amicale. A ce titre, une subvention d’un montant de 250 € doit être 

versée à l’Amicale Cœur de Maurienne conformément à la convention en vigueur. 

VOTE A L’UNANIMITE    

e) CREATION D’UNE PISTE D’ACCES AU SECTEUR DES PLAINES A SAINT-JULIEN-MONTDENIS – MODIFICATION DU PROJET ET 

DU PLAN DE FINANCEMENT – DEMANDES DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU PLAN PASTORAL TERRITORIAL 

Monsieur le Président informe l’assemblée que le coût du projet indiqué dans la note de synthèse a été modifié : des frais 

d’installation de chantier s’élevant à 3 000 € ont été ajoutés portant le montant des dépenses à 79 201,90 € HT.   

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Marc Picton, vice-président en charge du commerce, de l’agriculture et 

de l’artisanat. 

La Communauté de Communes Cœur de Maurienne a délibéré le 20 décembre 2016 pour solliciter des subventions 

dans le cadre du Plan Pastoral Territorial, pour un projet de création de piste d’accès au secteur des Plaines à Saint-

Julien-Montdenis. Cette piste située dans le périmètre de l’AFP de Montdenis, est nécessaire pour le bon fonctionnement 

et le développement de l’exploitation agricole située à Montdenis. Elle permettra d’améliorer l’accès à la zone des Plaines 

et ainsi de desservir une zone de fauche indispensable pour garantir l’autonomie fourragère de l’exploitation et le respect 

du cahier des charges Beaufort.  

Après de nouveaux échanges avec le maître d’œuvre, il s’avère utile d’améliorer l’itinéraire sur une portion plus longue 

que prévue initialement. Ainsi, les travaux envisagés porteraient sur :  
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- la création d’un tronçon de 230 m entre la piste « du Chatelard » et la piste actuelle menant aux Plaines, permettant 
d’éviter une zone trop pentue ; 

- le reprofilage de la piste menant aux Plaines (sur 3000 m au lieu de 830 mètres) permettant l’accès d’une 
autochargeuse. 

Les travaux incluent : l’ouverture de piste, le reprofilage d’une piste existante, du minage éventuel, l’évacuation ou 

l’apport de matériaux pris à proximité du site, la fourniture et pose de buses, de cunettes, le broyage de matériaux et le 

compactage de la chaussée, des heures de régie pelle mécanique et l’engazonnement des talus. 

Il est proposé que la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan, maître d’ouvrage de ce projet sollicite les 

subventions dans le cadre du Plan Pastoral Territorial en fonction du montant du projet revu. 

L’Association Foncière Pastorale (AFP) de Montdenis, quant à elle, assumera toutes les charges incombant au 

propriétaire et notamment l’entretien de la piste. Charge à elle de définir avec la Commune de Saint-Julien-Montdenis la 

répartition financière de cet entretien. 

L’AFP doit accorder une autorisation d’intervenir sur les propriétés nécessaires au projet, à la Communauté de 

Communes Cœur de Maurienne Arvan et aux entrepreneurs dûment habilités par elle, de la phase préparatoire et jusqu’à 

l’exécution des travaux. 

Par ailleurs, une convention d’autorisation de passage, accordée à titre gratuit, sera rédigée dès la réception des plans 

de récolement du projet au profit de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan et des exploitants 

agricoles de la ferme de Montdenis. 

Le coût du projet modifié est réparti comme suit :  

Installation de chantier 3 000,00 € 

Création du tronçon entre Piste Chatelard et piste à rénover    17 080,00 € 

Rénovation et mise au gabarit de la piste menant aux Plaines 52 830,00 € 

Maîtrise d'œuvre (9%) 6 291,90 € 

TOTAL des dépenses prévues (HT) 79 201,90 € 
 

Le projet peut être cofinancé dans le cadre du Plan Pastoral Territorial (PPT) Maurienne, par le Département de la 

Savoie, la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le FEADER. Il est proposé de les solliciter pour une subvention la plus 

élevée possible. 

Le plan de financement proposé est le suivant :  

Montant éligible 

retenu 

Total subvention Autofinancement 

Taux Montant Taux Montant 

79 201,90 € 70% 55 441,33 € 30% 23 760,57 € 
 

VOTE À L’UNANIMITÉ 

f) ENTRETIEN DES SENTIERS DE RANDONNEES – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT DE LA SAVOIE   

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Philippe Falquet, vice-président en charge de l’aménagement du 

territoire, de l’urbanisme et de la GEMAPI. 

La communauté de communes est compétente pour la création, l'entretien, le balisage et la promotion des sentiers 

d’intérêt communautaire qui s’inscrivent dans l’élaboration d’un itinéraire pour la mise en valeur historique, patrimoniale et 

touristique du territoire.  

Parmi les six sentiers d’intérêt communautaire, trois nécessitent cette année des travaux garantissant la sécurité des 

usagers et des riverains : 

- Le sentier de l'Ardoisiers, sur la commune de Saint-Julien-Montdenis, nécessite d'importants travaux de purge et de 
création d'ouvrage bois ancrés dans la roche pour assurer la sécurité des promeneurs et limiter les travaux d’entretien 
après intempérie. 

- Le sentier de l'Armélaz, sur la commune de Montvernier, est régulièrement impraticable sur certaines portions, du fait 
de zones humides se formant dans les zones « cuvettes » du sentier. Les travaux consistent en la création de drains, 
de fossés et de traversées bois. 

- Le départ du sentier de Bonne Nouvelle, sur la commune de Saint-Jean-de-Maurienne, est soutenu par un mur en 
mauvais état, avec des risques d'éboulement sur les habitations avales. Les travaux consistent à la réfection du mur 
de soutènement, ainsi qu'à la pose d'une main courante dans le prolongement de celui-ci. 

Le budget total estimé est de 53 787,19 € TTC. 
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Ces sentiers étant inscrits au PDIPR (Plan départemental des itinéraires de promenades et de randonnées), le Conseil 

Départemental de la Savoie peut participer à la prise en charge des travaux à hauteur de 15 % de la dépense 

subventionnable hors taxe. 

La dépense subventionnable pourrait être financée comme suit : 

 VOTE A L’UNANIMITE 

g) OPERATION « FAMILLES EN FETE » - DEMANDES DE SUBVENTIONS 

� DANS LE CADRE DU CONTRAT TERRITORIAL DE SAVOIE 

� DANS LE CADRE DU RÉSEAU D’ÉCOUTE D’APPUI ET D’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS DE SAVOIE 

Monsieur le Président donne la parole à Madame Danielle Bochet, vice-présidente en charge de l’enfance, de la 

jeunesse, de l’action sociale et de la perspective de création d’un CIAS. 

L'opération « Familles en fête », qui se déroule tous les deux ans, à l'échelle de la vallée de la Maurienne est portée par 

un collectif réunissant les animatrices des lieux d'accueil enfants parents et les responsables des services enfance des 

collectivités. Cette manifestation est organisée sur six territoires de la Maurienne à des dates différentes. Le but étant de 

valoriser les relations enfants/parents et de renforcer les actions solidaires. Ce travail collectif permet une mutualisation 

de la réflexion, de certains coûts de prestation et impulse une dynamique. 

A l'automne 2017, aura lieu la 4ème édition, dont la thématique retenue est « vivre la diversité ». Le titre définitif de la 

manifestation n'est pas encore arrêté. 

Les objectifs proposés sont les suivants : 

- Mieux connaître l'autre pour s'accepter et vivre ensemble. 

- Reconnaître la différence comme source d'enrichissement.  

- Jouer ensemble. 

Et les items développés sur cette thématique sont : 

- le genre, 

- les origines géographiques et culturelles, 

- le handicap, 

- les générations. 

Afin de donner une identité commune à cette manifestation l'équipe du collectif s'appuie sur des valeurs fortes 

développées sur chaque territoire : 

- Favoriser le lien social : permettre une mixité des publics (intergénérationnel, diversité des familles de par leur origine 

sociale, ethnique…) 

- Permettre aux parents de s’impliquer, d’être acteurs et pas uniquement consommateurs. 

- Valoriser le lien enfants-parents. 

Le collectif « familles en fête » prépare des animations communes et sollicite ses partenaires locaux. 

Il est prévu de : 

- Créer un jeu de société géant qui prendra la forme de la Maurienne et qui mettra en valeur le territoire. Des questions 

adaptées aux différents publics seront posées sur les quatre items identifiés. Ces questions donneront lieu à des 

épreuves,  des réflexions, histoires ou chansons... 

Ce jeu sera présenté dans les différentes structures enfance de la 3CMA et les autres structures implantées sur le 

territoire : multi-accueil, accueil de loisirs ou périscolaire, médiathèque. 

     Ce jeu se déroulera en présence d'équipe mixte enfants-parents, grands-parents, famille élargie. 

- Proposer une conférence sur la thématique « Egalité fille garçon parlons-en » animée par le centre d'information sur 

les droits des femmes et familles (CDIFF) ou l'association des collectifs enfants parents professionnels (ACEPP) et 

proposer aux professionnels enfance jeunesse des outils pour aborder cette thématique auprès des publics. 

Coût estimatif HT CD73 Autofinancement HT

Répartition 100% 15% 85%

Ardoisiers

Bonne Nouvelle

Totaux HT

26 241,00 € 3 936,15 € 22 304,85 €

Armelaz 8 025,00 € 1 203,75 € 6 821,25 €

10 556,66 € 1 583,50 € 8 973,16 €

44 822,66 € 6 723,40 € 38 099,26 €
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- Proposer un spectacle pour enfants qui aborde la thématique des différences sans discrimination et sans 

stigmatisation. 

- D'autres animations sont en préparation : exposition, malle interactive sur le handicap... 

Le budget prévisionnel et le plan de financement s'établissent selon le tableau ci-après : 

Dépenses Recettes 

Frais de personnel 2 372,00 € Communauté de communes 

Cœur de Maurienne Arvan 

(50%) 

2 346,00 € 

Formation  110,00   

Communication 350,00 € Conseil départemental (CTS) 

(20%) 

938,40 € 

Prestataires 1 090,00 € Reaap (Caf) (30%) 1 407,60 € 

Fournitures 770,00 €   

TOTAL 4 692,00 € TOTAL 4 692,00 € 
 

 

VOTE A L’UNANIMITE DANS LE CADRE DU CTS 

VOTE A L’UNANIMITE DANS LE CADRE DU REEAAP 

4- RESSOURCES HUMAINES 

a) CONVENTIONS DE MISE A DISPOSITION D’AGENTS COMMUNAUX AUPRES DU SERVICE DE L’EAU 

Monsieur le Président rappelle que le territoire du service de l’eau « régie directe » s’étend sur cinq communes de 

l’Arvan : Albiez-le-Jeune, Albiez-Montrond, Jarrier, Saint-Sorlin-d’Arves et Saint-Pancrace. Depuis sa création en 2014, le 

service s’est appuyé sur les agents communaux pour les premières interventions. La connaissance de leurs réseaux, 

ainsi que leur proximité en font des collaborateurs indispensables et privilégiés. 

Monsieur le Président précise que pour la commune d’Albiez-le-Jeune, un agent est mis à disposition pour une quotité de 

travail de 70 heures annuelles, pour Albiez-Montrond trois agents sont mis à disposition pour une quotité de travail de 54 

heures annuelles chacun, pour Jarrier deux agents sont mis à disposition pour une quotité de travail de 91 heures 

annuelles chacun, pour Saint-Sorlin-d’Arves cinq agents sont mis à disposition pour une quotité de travail de 52 heures 

annuelles chacun et pour Saint-Pancrace un seul agent est mis à disposition pour 63 heures annuelles.   

La Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan remboursera aux communes d’Albiez-le-Jeune, Albiez- 

Montrond, Jarrier, Saint-Sorlin-d’Arves et Saint-Pancrace le montant de la rémunération des agents et des charges 

sociales afférentes. 

Madame Colette Charvin demande comment le nombre d’heures a été évalué. 

Monsieur le Président répond en fonction du bilan de l’année dernière. Il souligne qu’il s’agit d’estimation et qu’en cas de 

besoin, ce point sera soumis en conseil communautaire. 

VOTE A L’UNANIMITE 

b) RECRUTEMENT D’UNE ASSISTANTE ADMINISTRATIVE AU SERVICE DE L’EAU 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la 

République (dite « loi NOTRe) prévoit le transfert de la compétence de l’eau aux communautés de communes. Il précise 

que la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan gère déjà cette compétence pour 5 des 8 communes 

relevant de la précédente Communauté de Communes de l’Arvan. 

Afin de préparer le transfert de compétences des autres communes vers la Communauté de Communes Cœur de 

Maurienne Arvan respectivement le 1
er

 janvier 2018 pour la compétence « eau » et le 1
er

 janvier 2019 pour la 

compétence « assainissement », une étude est en cours de réalisation avec l’appui d’un cabinet et un financement a été 

recherché avec un dépôt de dossier de demande de subvention auprès de l’Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse.  

Dans ce contexte, Monsieur le Président propose de recruter temporairement à compter du 1
er

 mai 2017 une assistante 

administrative qui sera placée sous l’autorité du responsable du service de l’eau assainissement et assurera les tâches 

principales suivantes : 

− Recensement des éléments administratifs, juridiques et comptables pour chaque service, 

− Réalisation de tableaux de bord et de tableaux de synthèses, 
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− Recherche documentaire et rédaction de dossiers spécifiques, 

− Organisation et planification de réunions, 

− Réalisation et mise en forme de travaux de bureautique. 

Cet agent sera engagé à temps complet du 1
er

 mai au 31 mai 2017 puis à temps non complet 17h30 par semaine à partir 

du 1
er

 juin 2017, pour une durée maximale de six mois renouvelable dans la limite de 12 mois, dans le respect de l’article 

3, 1
er

 alinéa de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, qui permet de recruter des agents contractuels pour exercer des fonctions correspondant à un accroissement 

temporaire d’activité. 

Monsieur Jérôme Robert rappelle qu’étant contre le transfert de la compétence eau et assainissement à la communauté 

de communes, il votera contre. Il en est de même pour Madame Sophie Verney qui précise que la loi NOTRe pose de 

nombreux problèmes. 

Madame Florence Arnoux Le Bras souligne qu’elle s’abstiendra car pour le moment elle n’a pas pris sa décision ayant 

besoin d’informations complémentaires. 

VOTE A LA MAJORITE (2 CONTRE : Sophie VERNEY, Jérôme ROBERT ; 1 ABSTENTION : Florence ARNOUX LE BRAS)    

5- FONCIER – CESSION D’UN TERRAIN A LA SCI CCTB SUR LA ZAE LES CONTAMINES SUR LA COMMUNE D’HERMILLON 

Monsieur le Président précise qu’en date du 30 novembre 2016 la Communauté de Communes Cœur de Maurienne a 

délibéré favorablement pour vendre à l’entreprise Constantin les parcelles ci-dessous. La dénomination de l’acquéreur 

ayant changé, Monsieur le Président propose d’annuler la délibération du 30 novembre 2016 et de la remplacer par les 

éléments suivants. La nouvelle dénomination de l’acquéreur étant : la SCI CCTB représentée par Monsieur Constantin 

Thierry, enregistrée sous le n° siret 82454790500011, dont le siège social est situé ZI Les Glaires 73300 Pontamafrey. 

Les parcelles  concernées par cette cession sont  inscrites au cadastre de la commune d’Hermillon sous les références 

ci-après :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’emprise cédée porte sur une surface d’environ 5 000 m² qui sera déterminée, si besoin, d’une manière exacte par un 

Document Modificatif du Parcellaire Cadastral effectué par un géomètre expert. Les frais de géomètres seront à la charge 

de l’acquéreur. 

Dans la perspective de cette cession, le service de France Domaine a été consulté, en date du 25 novembre 2016, ce 

dernier a estimé une valeur vénale pour ce terrain de 25€/m². 

Monsieur le Président propose un prix de vente de 25€/m² HT, en concordance avec l’estimation de France Domaine. 

Cette cession pourrait se faire moyennant un prix de vente de 125 000 € HT pour une surface d’environ 5 000 m² auquel 

il convient de rajouter la TVA au taux de 20 %, conformément à l’article 16 de la loi n°2010-237 de finances rectificative 

pour 2010 entrée en vigueur le 11 mars 2010, ce qui porte le montant à 150 000 € TTC.   

Conformément à l’article L 5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Président demande aux 

membres du conseil communautaire de se prononcer sur  les conditions de cette cession. 

Intervention de Monsieur Philippe Falquet : 

Section Numéro Lieu-dit Surface totale en m² Emprise en m²

OD 2892 Les Contamines 292 292

OD 2901 Les Contamines 28 28

OD 2903 Les Contamines 15 15

OD 2887 Les Contamines 471 471

OD 2884 Les Contamines 161 161

OD 2905 Les Contamines 119 119

OD 2881 Les Contamines 721 721

OD 2907 Les Contamines 50 50

OD 2909 Les Contamines 17 17

OD 2878 Les Contamines 168 168

OD 2875 Les Contamines 214 214

OD 2872 Les Contamines 179 179

OD 2867 Les Contamines 185 185

OD 2863 Les Contamines 202 202

OD 2859 Les Contamines 89 89

OD 2855 Les Contamines 165 165

OD 2850 Les Contamines 157 157

OD 2845 Les Contamines 534 534

OD 2841 Les Contamines 363 363

OD 2837 Les Contamines 166 166

OD 3030 Les Contamines 313 313

OD 2833 Les Contamines 117 117

OD 3026 Les Contamines 284 284

TOTAL 5010
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 « Dans ce projet, après bien des vicissitudes nous voyons enfin le bout du tunnel, mais on ne peut ignorer les 

dommages collatéraux causés à l'entreprise (perte de chiffre d'affaire, lourdeur administrative...). De plus nous n'avons 

pas pu optimiser l'ensemble de la parcelle et avons dû laisser non constructible un triangle en amont de ce terrain. Le 

dernier point qui me semble le plus contraignant pour la société est l'absence d'assainissement collectif ; ce qui imposera 

à Monsieur Constantin de le réaliser pour un coût non négligeable. C'est pour l'ensemble de ces raisons que je sollicite 

de l'assemblée une réduction symbolique du prix de vente de 1 € du m2 soit 5000€. » 

Monsieur le Président propose une autre solution, un raccordement sur l’assainissement de Pontamafrey. 

Monsieur Philippe FALQUET explique que cette solution n'est pas envisageable puisque le réseau de l'assainissement 

de Pontamafrey est déjà saturé dans ce secteur et précise que plusieurs entreprises d'Hermillon sont déjà branchées 

dessus. 

Monsieur le Président précise que ce dossier est compliqué et que l'architecte du projet aurait pu également regarder le 

PLU de la commune concernée où les éléments étaient bien inscrits. 

Monsieur Dominique Jacon indique que l’on peut être tenté d’un geste de générosité envers l’entreprise mais que celle-ci 

devrait transmettre à la communauté de communes les éléments justifiant le surcoût et l’impact financier. Il précise que 

l’on travaille sur des budgets contraints et qu’il faudrait prélever une partie des moyens d’une action pour les reporter sur 

une autre.  

Monsieur le Président tient à souligner qu’il rencontre souvent l’entreprise et que celle-ci ne lui a jamais fait part de cette 

demande. 

VOTE A L’UNANIMITE     

6- CONVENTION TEMPORAIRE TRIPARTITE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

CŒUR DE MAURIENNE ARVAN, LA COMMUNE DE SAINT-PANCRACE ET L’ASSOCIATION BOTTIERES ACCUEIL – 

ANIMATION ET SERVICES TOURISTIQUES 

Monsieur le Président rappelle qu’en application de la loi NOTRe, la Communauté de Communes exerce de plein droit, 

en lieu et place de ses communes membres, la compétence en matière de promotion du tourisme dont la création d’office 

de tourisme à compter du 1er janvier 2017.  

Les textes en vigueur permettant aux communes de conserver leur office du tourisme et de faire valoir cette possibilité 

jusqu’au 1
er

 janvier 2018 placent la communauté de communes dans une situation transitoire qui ne permet pas à ce jour 

de préciser la nature juridique et le périmètre du futur office de tourisme intercommunal. 

Dans ce contexte de réflexion et d’élaboration d’organisations à venir et afin de maintenir l’offre de service du site des 

Bottières, une convention tripartite d’une durée maximum de 16 mois est établie entre l’Association Bottières Accueil – 

Animation – Services touristiques, la commune de Saint-Pancrace et la Communauté de Communes Cœur de Maurienne 

Arvan. 

Monsieur le Président précise que la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan participe financièrement au 

salaire de l’agent de l’Association Bottières Accueil – Animation – Services touristiques par le versement d’une 

subvention et qu’une mise à disposition gratuite des locaux à l’association est faite par la commune de Saint-Pancrace.        

VOTE A L’UNANIMITE 

7- MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES – ACCORD-CADRE POUR L’ACHAT ET LA LIVRAISON DE FOURNITURES 

ADMINISTRATIVES, SCOLAIRES, DE LIVRES SCOLAIRES, DE LOISIRS RECREATIFS ET DE PAPIER 

Monsieur le Président expose qu’il est convenu de constituer un groupement de commandes réunissant la Commune de 

Saint-Jean-de-Maurienne et la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan, afin de passer un accord-cadre 

pour l’achat et la livraison de fournitures administratives, scolaires, de livres scolaires, de loisirs-récréatifs et de papier 

selon la procédure adaptée ouverte (articles 12, 27, 34, 78 et 80 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux  

marchés publics) sur le fondement d’une procédure d’accord-cadre à bons de commande d’une durée d’un (1) an 

reconductible une (1) fois, dans la limite d’une durée globale de deux (2) ans. 

Il s’agit d’un groupement de commandes « de droit commun » en application des dispositions de l’article 28-II et III-§-2 de 

l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, dans lequel l'un de ses membres se voit confier la charge de 

mener toute la procédure de préparation, d’organisation et de passation des marchés publics au nom et pour le compte 

des autres membres. 
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La procédure de passation de l’accord-cadre pour l’achat et la livraison de fournitures administratives, scolaires, de livres 

scolaires, de loisirs-récréatifs et de papier est la procédure adaptée ouverte, dans les conditions des articles 12, 27, 34, 

78 et 80 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, en lots séparés au sens des articles 12, 22 et 

116 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Il n’y a donc pas lieu d’instaurer une commission 

d’appel d’offres du groupement, le coordonnateur attribuant l’accord-cadre  aux candidats, sur la base des critères et de 

leur pondération définis dans l’Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC) ou dans le Règlement De la Consultation 

(RDC). 

Conformément aux dispositions de l’article 28-II de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, une 

convention constitutive, signée par chaque membre, définit les modalités de fonctionnement du groupement :  

- groupement dit de droit commun : le coordonnateur a la charge de mener conjointement, la procédure de préparation, 

d’organisation et de passation des marché publics au nom et pour le compte des autres membres (article 28-II et III-§2 

de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics); 

- la Commune de Saint-Jean-de-Maurienne est désignée comme coordonnateur ayant la qualité de pouvoir adjudicateur 
pour procéder à l’organisation de l’ensemble des opérations de passation de l’accord-cadre au nom et pour le compte 
des autres membres ; 

- le groupement est constitué pour la durée légale couvrant la passation, l’attribution et l’exécution de l’accord-cadre et de 
ses modifications éventuelles ; 

- les frais de publicité et les autres frais (matériels de gestion et personnel) de la procédure de marché public, sont 
partagés à parts égales entre les membres du groupement. 

Monsieur Jérôme Robert demande si les communes membres ont été contactées. 

Monsieur le Président répond que non, seul le SIA a été sollicité et il n’était pas intéressé. 

Monsieur Jérôme Robert pense que ce groupement de commandes aurait pu être intéressant pour certaines communes 

notamment concernant les fournitures scolaires. Il demande qu’à chaque groupement de commandes l’ensemble des 

communes soit concerté. 

Monsieur le Président précise que la durée du groupement de commandes est de deux ans. 

VOTE A L’UNANIMITE 

8- JEUNESSE – CONVENTION ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE MAURIENNE ARVAN ET L’ASSOCIATION 

CANTONALE D’ANIMATION CONCERNANT LE SERVICE DE MISE A DISPOSITION D’UN VEHICULE 9 PLACES A DESTINATION DES 
ASSOCIATIONS 

Monsieur le Président rappelle que la Communauté de Communes Cœur de Maurienne était dotée depuis juillet 2009 

d’un véhicule de 9 places destiné à soutenir la mobilité des jeunes. Ce véhicule, auparavant mis à disposition par la 

société « Visiocom », en contrepartie d’encarts publicitaires, a été racheté à la société en 2012. Il est aujourd’hui 

propriété de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan et libéré de tout support publicitaire. 

L’Association Cantonale d’Animation (ACA), dans le cadre de sa mission d’accompagnement envers les associations, a 

été chargée dès 2009 d’assurer la mise en œuvre de ce service de mise à disposition du véhicule auprès des 

associations du territoire. 

Toutes les conditions d’utilisation du véhicule et les modalités, notamment en termes de responsabilité, sont exposées 

dans la convention liant la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan et l’ACA. Les associations utilisatrices 

de ce service doivent signer et respecter un règlement de mise à disposition établi et géré directement par l’ACA. 

Afin d’assurer une continuité de ce service très demandé par les associations, il convient d’établir une nouvelle 
convention liant la 3CMA à l’ACA. 

Monsieur Philippe Rollet demande que l'entreprise VISIOCOM puisse être relancée pour avoir un deuxième véhicule. 
Beaucoup d'associations ne demandent plus le véhicule car il est rarement disponible. Un deuxième véhicule ne coûterait 
rien à la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan puisque ce sont les supports publicitaires qui prennent 
en charge le coût. L'avantage financier pour les associations n'est pas négligeable quand on sait que les déplacements 
représentent pour certaines d'entre elles la plus grosse dépense de leur budget. 

Monsieur le Président informe qu’il a déjà reçu un représentant. 

Madame Ségolène Brun attire l’attention de l’assemblée sur le délai de réservations par les associations en précisant que 
certaines réservent le véhicule 6 mois à l’avance. 

Le Directeur de l’Espace Jeunes soumet la proposition de rajouter un délai plus stricte sur le règlement intérieur de 
l’ACA. 

Monsieur Jérôme Robert pense qu’il ne faut pas pénaliser une association qui s’organise et qui réserve à l’avance mais 
peut-être limiter le nombre d’utilisation. 
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Monsieur le Président est d’accord avec le fait de limiter le nombre d’utilisation car certaines associations l’ont plus que 
d’autres. Dans ce sens, l’ACA sera contactée pour modifier le règlement. Il informe l’assemblée du bilan 2016 : le 
véhicule a été prêté 49 fois à 13 associations différentes. 5 refus de prêt pendant les vacances et 10 refus car le véhicule 
était déjà pris. A noter que 4 annulations tardives n’ont pas permis de prêter le véhicule à une autre association 
demandeuse. 

VOTE A L’UNANIMITE 

9- QUESTIONS DIVERSES 

Monsieur le Président communique les informations suivantes :  

� Planning des bureaux et des conseils communautaires 

� Bureaux (à 17h30) (Salle 01 Louis Armand à Saint-Jean-de-Maurienne) 

� Jeudi 11 mai 2017 

� Jeudi 8 juin 2017  

� Conseil communautaire (à 18h30)  

� Pas de conseil communautaire en mai. 

� Jeudi 22 juin 2017 à Saint-Julien-Montdenis. 

� Formation RGD utilisation Risnet (consultation du cadastre) le 4 mai : il reste encore des places.    

� Chantiers jeunes fin juin : les communes intéressées doivent se faire connaître auprès du Directeur de l’Espace 
Jeunes. 

Concernant le transfert de la compétence PLU à la Communauté de Communes à compter du 27 mars 2017, Madame 
Sophie Verney demande s’il y a minorité de blocage. Monsieur le Président répond que oui.  

Monsieur Bernard Covarel informe l’assemblée de la subvention accordée par la Région Auvergne-Rhône-Alpes d’un 
montant de 25 001 € pour contribuer au financement du projet SVPN ARVAN-VILLARDS-SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 
– Action 5/Diversification par une offre d’orientation – Création de zones de parcours permanents d’orientation et création 
d’une zone de parcours handisport. 
Monsieur Marc Picton précise que l’ex Communauté de Communes de l’Arvan a réalisé en 2016 des dépenses 
d’investissement pour de la cartographie, la création de parcours permanents et leurs aménagements.  

Monsieur le Président remercie Monsieur Bernard Anselme, Maire de Fontcouverte-La Toussuire d’avoir accueilli les 
membres du conseil communautaire. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 


